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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 023-10-19-0000
PORTANT COMPOSITION NOMINATIVE

DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE DES RISQUES NATURELS MAJEURS

La préfète de la Creuse

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.565-2, R.565-5 et R.565-6,

VU la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
naturels et à la réparation des dommages,

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et l’action des services de l’État dans les régions et départements,

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif à la création, à la composition et au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif,

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON, administratrice
civile hors classe, préfète de la Creuse,

VU l'arrêté n° 2010-181-03 du 30 juin 2010 portant institution et modalités de fonctionnement de
la Commission départementale des Risques Naturels Majeurs,

SUR proposition de Monsieur le Directeur de Cabinet,

ARRÊTE :

ARTICLE 1er. : 
La Commission Départementale des Risques Naturels Majeurs (CDRNM) concourt à l’élaboration et à la
mise en œuvre, dans le département, des politiques de prévention des risques naturels majeurs.

ARTICLE 2 : 
La  Commission  départementale  des  Risques  Naturels  Majeurs  présidée  par  la  Préfète  ou  son
représentant est composée ainsi qu’il suit :

1°)  -  Cinq  représentants  des  collectivités  territoriales,  des  établissements  publics  de  coopération
intercommunale et des établissements publics territoriaux de bassins situés en tout ou partie dans le
département :
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A – Deux Conseillers départementaux désignés par le Conseil Départemental de la Creuse :

Titulaires Suppléants

M. Thierry GAILLARD Mme Hélène FAIVRE

Mme Mary-Line COINDAT Mme Armelle MARTIN

B  –  Trois  Maires  sur  proposition  de  l'Association  des  Maires  et  Adjoints  de  la  Creuse  et
l’Association des Maires Ruraux de Creuse :

Titulaires Suppléants

M. Jean-Roland MATIGOT
Mairie de VAREILLES

M. Joël ROYERE
Maire de ST DIZIER MASBARAUD

M. Jean-Michel SOULEBOT
Maire de LUPERSAT

C  –  Deux  représentants  des  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  sur
proposition de l'Association des Maires et Adjoints de la Creuse et l’Association des Maires Ruraux de
Creuse :

Titulaires Suppléants

M. Daniel BEUZE
Vice-Président de CC Creuse Confluence

M. Gérard GUYONNET
Président de la CC Marche et Combraille en

Aquitaine

2°)  -  Sept  représentants  des  organisations  professionnelles,  des  organismes  consulaires  et  des
associations  intéressées,  ainsi  que  des  représentants  des  assurances,  des  notaires,  de  la  propriété
foncière et forestière et des personnalités qualifiées :

- Un représentant de la Chambre de Commerce et d'Industrie de la Creuse :

Titulaire Suppléant

M. Jérôme LEVASSOR
Société Aquaroche SARL à Glénic

M. Philippe MICARD
Société MICARD à Guéret

- Un représentant de la Chambre des Métiers de la Creuse :

Titulaire Suppléant

M. Philippe PARNOIX M. Paul CHAPUT
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- Un représentant de la Chambre d'agriculture de la Creuse :

Titulaire Suppléant

M. Sébastien BROUSSE M. Mickaël MAGNIER

- Un représentant de la Chambre des Notaires :

Titulaire Suppléant

Maître Laurent CHAIX
23000 GUERET

Maître Alain BOURVELLEC
23110 EVAUX LES BAINS

- Un représentant des assurances désigné par la Mission Risques Naturels :

Titulaire Suppléant

M. Karim DEMAY
Pacifica

63800 COURNON D’AUVERGNE

Mme Sylvie LE GALL
Allianz

- Un représentant des propriétaires forestiers privés de la Creuse :

Titulaire Suppléant

Mme Dominique COURAUD
La Villatte

23400 ST JUNIEN LA BREGERE

M. Xavier MENARD
Les Roches 

23200 ST AVIT DE TARDES

- Un représentant de l'Association Limousin Nature Environnement :

Titulaire Suppléant

M. Michel GALLIOT
Président

Mme Andrée ROUFFET-PINON
Vice-présidente

3°) - Sept représentants des services de l'Etat et des établissements publics de l'Etat intéressés :

M.  le  Directeur  départemental  des  territoires,  à  raison  de  deux  représentants,  ou  ses
représentants,
M. le Délégué Départemental de Météo-France ou son représentant,
M. le Directeur départemental des Services d'Incendie et de Secours ou son représentant,
M.  le  Commandant  du  groupement  de  Gendarmerie  départementale  de  la  Creuse,  ou  son
représentant, ou M. le Directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant,
selon la zone de compétence,
M.  le  Directeur  régional  de  l'environnement  de  l'aménagement  et  du  logement  Nouvelle
Aquitaine, ou son représentant,
Mme le Cheffe du Service des Sécurités ou son représentant.

ARTICLE 3     :  La CDRNM peut, sur décision de sa Présidente, entendre toute personne extérieure dont
l'audition est de nature à éclairer ses délibérations. Les personnes ainsi entendues ne participent pas au
vote.

ARTICLE 4 : La présente composition est valable pour une durée de trois ans renouvelable.
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ARTICLE 5 :  Monsieur le Secrétaire Général  de la Préfecture de la Creuse, Monsieur le Directeur du
Cabinet,  Monsieur  le  Directeur  départemental  des  Territoires  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui  sera publié au recueil  des actes administratifs de la
Préfecture de la Creuse et dont une copie sera adressée à chacun des membres ainsi qu'à Monsieur le
Sous-Préfet d'Aubusson pour information.

Guéret, le 19 octobre 2022

La Préfète

SIGNÉ

Virginie DARPHEUILLE

Voies et délais de recours : Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent arrêté au recueil des
actes  administratifs,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux  dispositions  des  articles  R.  421-1  et
suivants du code de justice administrative :
– un recours gracieux, adressé à Mme la Préfète de la Creuse
Place Louis Lacrocq – BP79 – 23000 GUERET
– un recours hiérarchique, adressé à la ministre de la Transition écologique ;
Dans ces deux cas,  le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai  de deux mois. Après un recours
gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces
recours.
– un  recours  contentieux,  en  saisissant  le  Tribunal  Administratif  de  Limoges  1  cours  Vergniaud  87000  Limoges  ou
www.telerecours.fr

4/4

DDT de la Creuse - 23-2022-10-19-00003 - arrêté portant composition nominative de la commission départementale des risques

naturels majeurs 9



DDT de la Creuse

23-2022-10-20-00002

   

Arrêté portant composition de la Commission

Départementale de la Chasse et de la Faune

Sauvage (CDCFS)

DDT de la Creuse - 23-2022-10-20-00002 -    

Arrêté portant composition de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage (CDCFS) 10



DDT de la Creuse - 23-2022-10-20-00002 -    

Arrêté portant composition de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage (CDCFS) 11



DDT de la Creuse - 23-2022-10-20-00002 -    

Arrêté portant composition de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage (CDCFS) 12



DDT de la Creuse - 23-2022-10-20-00002 -    

Arrêté portant composition de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage (CDCFS) 13



DDT de la Creuse - 23-2022-10-20-00002 -    

Arrêté portant composition de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage (CDCFS) 14



DDT de la Creuse - 23-2022-10-20-00002 -    

Arrêté portant composition de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage (CDCFS) 15



DDT de la Creuse - 23-2022-10-20-00002 -    

Arrêté portant composition de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage (CDCFS) 16



DDT de la Creuse - 23-2022-10-20-00002 -    

Arrêté portant composition de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage (CDCFS) 17



DDT de la Creuse - 23-2022-10-20-00002 -    

Arrêté portant composition de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage (CDCFS) 18



DDT de la Creuse

23-2022-10-27-00005

Arrêté de prorogation du délai de réalisation de

travaux de l'aménagement d'une prise d'eau

potable sur le ruisseau de la Chaudrue commune

de Magnat l'Etrange 

DDT de la Creuse - 23-2022-10-27-00005 - Arrêté de prorogation du délai de réalisation de travaux de l'aménagement d'une prise

d'eau potable sur le ruisseau de la Chaudrue commune de Magnat l'Etrange 19



DDT-2022-82

DDT de la Creuse - 23-2022-10-27-00005 - Arrêté de prorogation du délai de réalisation de travaux de l'aménagement d'une prise

d'eau potable sur le ruisseau de la Chaudrue commune de Magnat l'Etrange 20



DDT de la Creuse - 23-2022-10-27-00005 - Arrêté de prorogation du délai de réalisation de travaux de l'aménagement d'une prise

d'eau potable sur le ruisseau de la Chaudrue commune de Magnat l'Etrange 21



DDT de la Creuse

23-2022-10-24-00003

Arrêté portant prescriptions complémentaires à

déclaration relatif à la régularisation

administrative d�un plan d�eau situé sur la

commune de BONNAT

DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00003 - Arrêté portant prescriptions complémentaires à déclaration relatif à la régularisation

administrative d�un plan d�eau situé sur la commune de BONNAT 22



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00003 - Arrêté portant prescriptions complémentaires à déclaration relatif à la régularisation

administrative d�un plan d�eau situé sur la commune de BONNAT 23



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00003 - Arrêté portant prescriptions complémentaires à déclaration relatif à la régularisation

administrative d�un plan d�eau situé sur la commune de BONNAT 24



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00003 - Arrêté portant prescriptions complémentaires à déclaration relatif à la régularisation

administrative d�un plan d�eau situé sur la commune de BONNAT 25



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00003 - Arrêté portant prescriptions complémentaires à déclaration relatif à la régularisation

administrative d�un plan d�eau situé sur la commune de BONNAT 26



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00003 - Arrêté portant prescriptions complémentaires à déclaration relatif à la régularisation

administrative d�un plan d�eau situé sur la commune de BONNAT 27



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00003 - Arrêté portant prescriptions complémentaires à déclaration relatif à la régularisation

administrative d�un plan d�eau situé sur la commune de BONNAT 28



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00003 - Arrêté portant prescriptions complémentaires à déclaration relatif à la régularisation

administrative d�un plan d�eau situé sur la commune de BONNAT 29



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00003 - Arrêté portant prescriptions complémentaires à déclaration relatif à la régularisation

administrative d�un plan d�eau situé sur la commune de BONNAT 30



DDT de la Creuse

23-2022-10-24-00004

Arrêté portant prescriptions complémentaires à

déclaration relatif à la régularisation

administrative d�un plan d�eau situé sur la

commune de CHATELUS LE MARCHEIX

DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00004 - Arrêté portant prescriptions complémentaires à déclaration relatif à la régularisation

administrative d�un plan d�eau situé sur la commune de CHATELUS LE MARCHEIX 31



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00004 - Arrêté portant prescriptions complémentaires à déclaration relatif à la régularisation

administrative d�un plan d�eau situé sur la commune de CHATELUS LE MARCHEIX 32



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00004 - Arrêté portant prescriptions complémentaires à déclaration relatif à la régularisation

administrative d�un plan d�eau situé sur la commune de CHATELUS LE MARCHEIX 33



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00004 - Arrêté portant prescriptions complémentaires à déclaration relatif à la régularisation

administrative d�un plan d�eau situé sur la commune de CHATELUS LE MARCHEIX 34



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00004 - Arrêté portant prescriptions complémentaires à déclaration relatif à la régularisation

administrative d�un plan d�eau situé sur la commune de CHATELUS LE MARCHEIX 35



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00004 - Arrêté portant prescriptions complémentaires à déclaration relatif à la régularisation

administrative d�un plan d�eau situé sur la commune de CHATELUS LE MARCHEIX 36



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00004 - Arrêté portant prescriptions complémentaires à déclaration relatif à la régularisation

administrative d�un plan d�eau situé sur la commune de CHATELUS LE MARCHEIX 37



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00004 - Arrêté portant prescriptions complémentaires à déclaration relatif à la régularisation

administrative d�un plan d�eau situé sur la commune de CHATELUS LE MARCHEIX 38



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00004 - Arrêté portant prescriptions complémentaires à déclaration relatif à la régularisation

administrative d�un plan d�eau situé sur la commune de CHATELUS LE MARCHEIX 39



DDT de la Creuse

23-2022-10-24-00002

Arrêté portant renouvellement du statut d�une

pisciculture d�eau douce composée  d�un plan

d�eau située au lieu-dit « Secondat » sur la

commune de LE COMPAS

DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00002 - Arrêté portant renouvellement du statut d�une pisciculture d�eau douce composée  d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Secondat » sur la commune de LE COMPAS 40



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00002 - Arrêté portant renouvellement du statut d�une pisciculture d�eau douce composée  d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Secondat » sur la commune de LE COMPAS 41



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00002 - Arrêté portant renouvellement du statut d�une pisciculture d�eau douce composée  d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Secondat » sur la commune de LE COMPAS 42



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00002 - Arrêté portant renouvellement du statut d�une pisciculture d�eau douce composée  d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Secondat » sur la commune de LE COMPAS 43



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00002 - Arrêté portant renouvellement du statut d�une pisciculture d�eau douce composée  d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Secondat » sur la commune de LE COMPAS 44



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00002 - Arrêté portant renouvellement du statut d�une pisciculture d�eau douce composée  d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Secondat » sur la commune de LE COMPAS 45



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00002 - Arrêté portant renouvellement du statut d�une pisciculture d�eau douce composée  d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Secondat » sur la commune de LE COMPAS 46



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00002 - Arrêté portant renouvellement du statut d�une pisciculture d�eau douce composée  d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Secondat » sur la commune de LE COMPAS 47



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00002 - Arrêté portant renouvellement du statut d�une pisciculture d�eau douce composée  d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Secondat » sur la commune de LE COMPAS 48



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00002 - Arrêté portant renouvellement du statut d�une pisciculture d�eau douce composée  d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Secondat » sur la commune de LE COMPAS 49



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00002 - Arrêté portant renouvellement du statut d�une pisciculture d�eau douce composée  d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Secondat » sur la commune de LE COMPAS 50



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00002 - Arrêté portant renouvellement du statut d�une pisciculture d�eau douce composée  d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Secondat » sur la commune de LE COMPAS 51



DDT de la Creuse - 23-2022-10-24-00002 - Arrêté portant renouvellement du statut d�une pisciculture d�eau douce composée  d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Secondat » sur la commune de LE COMPAS 52



DDT de la Creuse

23-2022-10-21-00001

Arrêté préfectoral dérogeant à l'arrêté

préfectoral n°23-2022-10-14-00002 du 14 octobre

2022 portant prorogation de l'arrêté

n°23-2022-09-30-00001 du 30 septembre 2022

portant l'ensemble du département de la Creuse

en zone d'alerte renforcée et établissant des

mesures provisoires de préservation des débits

et de la qualité de l'eau des cours d'eau du

département de la Creuse.

DDT de la Creuse - 23-2022-10-21-00001 - Arrêté préfectoral dérogeant à l'arrêté préfectoral n°23-2022-10-14-00002 du 14 octobre

2022 portant prorogation de l'arrêté n°23-2022-09-30-00001 du 30 septembre 2022 portant l'ensemble du département de la Creuse

en zone d'alerte renforcée et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l'eau des cours d'eau

du département de la Creuse.

53



DDT de la Creuse - 23-2022-10-21-00001 - Arrêté préfectoral dérogeant à l'arrêté préfectoral n°23-2022-10-14-00002 du 14 octobre

2022 portant prorogation de l'arrêté n°23-2022-09-30-00001 du 30 septembre 2022 portant l'ensemble du département de la Creuse

en zone d'alerte renforcée et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l'eau des cours d'eau

du département de la Creuse.

54



DDT de la Creuse - 23-2022-10-21-00001 - Arrêté préfectoral dérogeant à l'arrêté préfectoral n°23-2022-10-14-00002 du 14 octobre

2022 portant prorogation de l'arrêté n°23-2022-09-30-00001 du 30 septembre 2022 portant l'ensemble du département de la Creuse

en zone d'alerte renforcée et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l'eau des cours d'eau

du département de la Creuse.

55



DDT de la Creuse - 23-2022-10-21-00001 - Arrêté préfectoral dérogeant à l'arrêté préfectoral n°23-2022-10-14-00002 du 14 octobre

2022 portant prorogation de l'arrêté n°23-2022-09-30-00001 du 30 septembre 2022 portant l'ensemble du département de la Creuse

en zone d'alerte renforcée et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l'eau des cours d'eau

du département de la Creuse.

56



DDT de la Creuse - 23-2022-10-21-00001 - Arrêté préfectoral dérogeant à l'arrêté préfectoral n°23-2022-10-14-00002 du 14 octobre

2022 portant prorogation de l'arrêté n°23-2022-09-30-00001 du 30 septembre 2022 portant l'ensemble du département de la Creuse

en zone d'alerte renforcée et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l'eau des cours d'eau

du département de la Creuse.

57



DDT de la Creuse

23-2022-10-20-00001

Arrêté préfectoral dérogeant à l�arrêté

préfectoral n° 23-2022-10-14-00002 du 14

octobre 2022 portant prorogation de l�arrêté

n°23-2022-09-30-00001 du 30 septembre 2022

portant l�ensemble du département de la

Creuse en zone d�alerte renforcée et établissant

des mesures provisoires de préservation des

débits et de la qualité de l�eau des cours d�eau

du département de la Creuse.

DDT de la Creuse - 23-2022-10-20-00001 - Arrêté préfectoral dérogeant à l�arrêté préfectoral n° 23-2022-10-14-00002 du 14 octobre

2022 portant prorogation de l�arrêté n°23-2022-09-30-00001 du 30 septembre 2022 portant l�ensemble du département de la

Creuse en zone d�alerte renforcée et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l�eau des

cours d�eau du département de la Creuse.

58



DDT de la Creuse - 23-2022-10-20-00001 - Arrêté préfectoral dérogeant à l�arrêté préfectoral n° 23-2022-10-14-00002 du 14 octobre

2022 portant prorogation de l�arrêté n°23-2022-09-30-00001 du 30 septembre 2022 portant l�ensemble du département de la

Creuse en zone d�alerte renforcée et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l�eau des

cours d�eau du département de la Creuse.

59



DDT de la Creuse - 23-2022-10-20-00001 - Arrêté préfectoral dérogeant à l�arrêté préfectoral n° 23-2022-10-14-00002 du 14 octobre

2022 portant prorogation de l�arrêté n°23-2022-09-30-00001 du 30 septembre 2022 portant l�ensemble du département de la

Creuse en zone d�alerte renforcée et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l�eau des

cours d�eau du département de la Creuse.

60



DDT de la Creuse - 23-2022-10-20-00001 - Arrêté préfectoral dérogeant à l�arrêté préfectoral n° 23-2022-10-14-00002 du 14 octobre

2022 portant prorogation de l�arrêté n°23-2022-09-30-00001 du 30 septembre 2022 portant l�ensemble du département de la

Creuse en zone d�alerte renforcée et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l�eau des

cours d�eau du département de la Creuse.

61



DDT de la Creuse - 23-2022-10-20-00001 - Arrêté préfectoral dérogeant à l�arrêté préfectoral n° 23-2022-10-14-00002 du 14 octobre

2022 portant prorogation de l�arrêté n°23-2022-09-30-00001 du 30 septembre 2022 portant l�ensemble du département de la

Creuse en zone d�alerte renforcée et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l�eau des

cours d�eau du département de la Creuse.

62



DDT de la Creuse

23-2022-10-20-00003

Arrêté préfectoral n°23-2022-10-20-00001 du 20

octobre 2022 dérogeant à l�arrêté préfectoral n°

23-2022-10-14-00002 du 14 octobre 2022 portant

prorogation de l�arrêté n°23-2022-09-30-00001

du 30 septembre 2022 portant l�ensemble du

département de la Creuse en zone d�alerte

renforcée et établissant des mesures provisoires

de préservation des débits et de la qualité de

l�eau des cours d�eau du département de la

Creuse.

DDT de la Creuse - 23-2022-10-20-00003 - Arrêté préfectoral n°23-2022-10-20-00001 du 20 octobre 2022 dérogeant à l�arrêté

préfectoral n° 23-2022-10-14-00002 du 14 octobre 2022 portant prorogation de l�arrêté n°23-2022-09-30-00001 du 30 septembre

2022 portant l�ensemble du département de la Creuse en zone d�alerte renforcée et établissant des mesures provisoires de

préservation des débits et de la qualité de l�eau des cours d�eau du département de la Creuse.

63



DDT de la Creuse - 23-2022-10-20-00003 - Arrêté préfectoral n°23-2022-10-20-00001 du 20 octobre 2022 dérogeant à l�arrêté

préfectoral n° 23-2022-10-14-00002 du 14 octobre 2022 portant prorogation de l�arrêté n°23-2022-09-30-00001 du 30 septembre

2022 portant l�ensemble du département de la Creuse en zone d�alerte renforcée et établissant des mesures provisoires de

préservation des débits et de la qualité de l�eau des cours d�eau du département de la Creuse.

64



DDT de la Creuse - 23-2022-10-20-00003 - Arrêté préfectoral n°23-2022-10-20-00001 du 20 octobre 2022 dérogeant à l�arrêté

préfectoral n° 23-2022-10-14-00002 du 14 octobre 2022 portant prorogation de l�arrêté n°23-2022-09-30-00001 du 30 septembre

2022 portant l�ensemble du département de la Creuse en zone d�alerte renforcée et établissant des mesures provisoires de

préservation des débits et de la qualité de l�eau des cours d�eau du département de la Creuse.

65



DDT de la Creuse - 23-2022-10-20-00003 - Arrêté préfectoral n°23-2022-10-20-00001 du 20 octobre 2022 dérogeant à l�arrêté

préfectoral n° 23-2022-10-14-00002 du 14 octobre 2022 portant prorogation de l�arrêté n°23-2022-09-30-00001 du 30 septembre

2022 portant l�ensemble du département de la Creuse en zone d�alerte renforcée et établissant des mesures provisoires de

préservation des débits et de la qualité de l�eau des cours d�eau du département de la Creuse.

66



DDT de la Creuse - 23-2022-10-20-00003 - Arrêté préfectoral n°23-2022-10-20-00001 du 20 octobre 2022 dérogeant à l�arrêté

préfectoral n° 23-2022-10-14-00002 du 14 octobre 2022 portant prorogation de l�arrêté n°23-2022-09-30-00001 du 30 septembre

2022 portant l�ensemble du département de la Creuse en zone d�alerte renforcée et établissant des mesures provisoires de

préservation des débits et de la qualité de l�eau des cours d�eau du département de la Creuse.

67



DDT de la Creuse

23-2022-10-26-00001

Arrêté Transbois Creuse novembre 2022

DDT de la Creuse - 23-2022-10-26-00001 - Arrêté Transbois Creuse novembre 2022 68



DDT de la Creuse - 23-2022-10-26-00001 - Arrêté Transbois Creuse novembre 2022 69



DDT de la Creuse - 23-2022-10-26-00001 - Arrêté Transbois Creuse novembre 2022 70



DDT de la Creuse - 23-2022-10-26-00001 - Arrêté Transbois Creuse novembre 2022 71



DDT de la Creuse - 23-2022-10-26-00001 - Arrêté Transbois Creuse novembre 2022 72



DDT de la Creuse - 23-2022-10-26-00001 - Arrêté Transbois Creuse novembre 2022 73



DDT de la Creuse - 23-2022-10-26-00001 - Arrêté Transbois Creuse novembre 2022 74



DDT de la Creuse - 23-2022-10-26-00001 - Arrêté Transbois Creuse novembre 2022 75



DDT de la Creuse - 23-2022-10-26-00001 - Arrêté Transbois Creuse novembre 2022 76



DDT de la Creuse - 23-2022-10-26-00001 - Arrêté Transbois Creuse novembre 2022 77



DDT de la Creuse - 23-2022-10-26-00001 - Arrêté Transbois Creuse novembre 2022 78



DDT de la Creuse

23-2022-08-30-00007

Récépissé de déclaration portant régularisation

d'un plan d'eau sur la commune de BONNAT au

lieu-dit "Le Brouillet"

DDT de la Creuse - 23-2022-08-30-00007 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de

BONNAT au lieu-dit "Le Brouillet" 79



DDT de la Creuse - 23-2022-08-30-00007 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de

BONNAT au lieu-dit "Le Brouillet" 80



DDT de la Creuse - 23-2022-08-30-00007 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de

BONNAT au lieu-dit "Le Brouillet" 81



DDT de la Creuse - 23-2022-08-30-00007 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de

BONNAT au lieu-dit "Le Brouillet" 82



DDT de la Creuse - 23-2022-08-30-00007 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de

BONNAT au lieu-dit "Le Brouillet" 83



DDT de la Creuse

23-2022-08-24-00003

Récépissé de déclaration portant régularisation

d'un plan d'eau sur la commune de CHATELUS

LE MARCHEIX au lieu-dit "Las Fourchas"

DDT de la Creuse - 23-2022-08-24-00003 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de

CHATELUS LE MARCHEIX au lieu-dit "Las Fourchas" 84



DDT de la Creuse - 23-2022-08-24-00003 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de

CHATELUS LE MARCHEIX au lieu-dit "Las Fourchas" 85



DDT de la Creuse - 23-2022-08-24-00003 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de

CHATELUS LE MARCHEIX au lieu-dit "Las Fourchas" 86



DDT de la Creuse - 23-2022-08-24-00003 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de

CHATELUS LE MARCHEIX au lieu-dit "Las Fourchas" 87



DDT de la Creuse - 23-2022-08-24-00003 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de

CHATELUS LE MARCHEIX au lieu-dit "Las Fourchas" 88



Préfecture de la Creuse

23-2022-10-18-00001

Arrêté modifiant l'arrêté préfectoral n°

23-2020-02-06-006 du 6 février 2020 modifié

portant nomination de la régisseuse de recettes

de la fédération départementale des chasseurs

de la Creuse

Préfecture de la Creuse - 23-2022-10-18-00001 - Arrêté modifiant l'arrêté préfectoral n° 23-2020-02-06-006 du 6 février 2020 modifié

portant nomination de la régisseuse de recettes de la fédération départementale des chasseurs de la Creuse 89



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 

La préfète de la Creuse
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement,

Vu le décret n° 2003-855 du 5 septembre 2003 relatif à la validation du permis de chasser et modifiant
le livre II (partie réglementaire) du code de l’environnement,

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 modifié abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15
novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique,

Vu le décret n° 2019-798 du 26 juillet 2019 relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances des
organismes publics,

Vu le  décret  du 29 juillet  2020  nommant  Mme Virginie  DARPHEUILLE-GAZON, administratrice
civile hors classe, préfète de la Creuse,

Vu l’arrêté interministériel du 9 août 2002 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes auprès
des fédérations départementales des chasseurs,

Vu l’arrêté du ministre du Budget, porte-parole du Gouvernement, du 28 mai 1993 modifié relatif au
taux  de  l’indemnité  de  responsabilité  susceptible  d’être  allouée  aux  régisseurs  d’avances  et  aux
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et fixant le montant du cautionnement imposé à
ces agents,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2006-0556 du 30 mai 2006 portant institution d’une régie de recettes auprès
de la fédération départementale des chasseurs de la Creuse,

Vu l’arrêté préfectoral n° 23-2020-02-06-006 du 6 février 2020 portant nomination de la régisseuse de
recettes  de la fédération départementale des  chasseurs  de la Creuse,  telle  qu’il  a  été modifié par
l’arrêté préfectoral n° 23-2022-09-28-00001 du 28 septembre 2022, et notamment son article 3,

Vu  la  lettre  en  date  du  16  septembre  2022  par  laquelle  Mme la  présidente  de  la  fédération
départementale  des  chasseurs  de  la  Creuse  souhaite  que  Mme  Nathalie  RIBOULET  soit
remplacée,  dans  ses  fonctions  de  régisseuse  de  recettes  suppléante  de  ladite  fédération
départementale, par Mme Sophie DUMONT,

Vu  l’agrément  de  M.  l'administrateur  général  des  finances  publiques,  directeur  départemental  des
finances publiques de la Creuse, en date du 13 octobre 2022,
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Considérant  qu’il  y  a  lieu  de faire  droit  à  la  demande présentée  par  Mme la  présidente de  la
fédération départementale des chasseurs de la Creuse, après avis favorable du comptable public
assignataire,

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse,

ARRETE

Article 1 – L’article 3 de  l’arrêté préfectoral  n° 23-2020-02-06-0006 du 6 février 2020 susvisé est
désormais rédigé comme suit :

« En cas d’absence, la régisseuse de recettes désignée à l’article 1er du présent arrêté pourra donner
mandat à Mmes Françoise GIRARD et Sophie DUMONT, secrétaires à la fédération départementale
des chasseurs de la Creuse, en qualité de régisseuses de recettes suppléantes ».

Article 2 - Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° 23-2020-02-06-006 du 6 février 2020
susvisé demeurent sans changement.

Article 3 -  M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse, M. l’administrateur général des
finances  publiques,  directeur  départemental  des  finances  publiques  de  la  Creuse,  et Mme  la
présidente de la fédération des chasseurs de la Creuse sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de
l’Etat de la Creuse. Une copie en sera adressée :
- à titre de notification à Mmes Sandrine REDON, Françoise GIRARD et Sophie DUMONT ;
-  et,  pour  information,  à  M.  le  sous-préfet  d’Aubusson et  à  M.  le  directeur  départemental  des
territoires de la Creuse.

Fait à Guéret, le 18 octobre 2022

Pour la préfète,
et par délégation,

Le secrétaire général,

Signé : Bastien MÉROT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°
PORTANT HABILITATION DU CABINET QUALIMMO

AU TITRE DE L’ARTICLE L. 752-23 DU CODE DE COMMERCE

La préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de commerce, et notamment ses articles L. 752-23, R. 752-44-2 et suivants  ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d’aménagement commercial (CDAC) et aux demandes d’autorisation d’exploitation
commerciale ;

VU  le  décret  n°  2019-563  du  7  juin  2019  relatif  à  la  procédure  devant  la  Commission  nationale
d’aménagement commercial et au contrôle du respect des autorisations d’exploitation commerciale ;

VU  le décret n° 2021-631 du 21 mai 2021 relatif à la suppression de l’exigence de présentation par les
entreprises d’un extrait d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des
métiers dans leurs démarches administratives ;

VU l’arrêté ministériel du 1er octobre 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation
pour réaliser le certificat de conformité, mentionné à l’article R. 752-44-8 du code de commerce ;

VU la demande d’habilitation déposée le 24 mars 2022 par le cabinet Qualimmo, domicilié 89, rue
Velars  21370  PLOMBIERES  LES  DIJON  pour  réaliser  le  certificat  de  conformité  lié  à  l’autorisation
d’exploitation commerciale pour le département de la Creuse ;

CONSIDÉRANT  qu’il  y  a  lieu de faire droit  à la  demande susvisée dans la mesure où elle comporte
l’ensemble des pièces et documents prévus par la réglementation ;

SUR la proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L’habilitation sollicitée, au titre de l’article L. 752-23 du code de commerce par le cabinet
Qualimmo, domicilié 89, rue Velars 21370PLOMBIERES LES DIJON est accordée sous le numéro n° CC 23-
10/2022-QUALIMMO-21370 pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Elle est
valable sur  l’ensemble du territoire du département de la Creuse et pourra être renouvelée,  à son
échéance, sur demande de l’intéressé.

 Louis Lacrocq
PlaceB.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr 1/2

Direction des Collectivités 
et de la Réglementation
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ARTICLE 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat
de la Creuse et dont copie sera adressée au directeur départemental des territoires de la Creuse.

Guéret, le 14 octobre 2022

Pour la Préfète et par délégation,
        Le Secrétaire Général,

Signé :Bastien MEROT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°
PORTANT RENOUVELLEMENT D’HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

La préfète de la Creuse

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire fixant la durée d’habilitation unique à 5 ans qu’il s’agisse d’une première demande
ou d’une demande de renouvellement et à l’utilisation de la housse mortuaire obligatoire en cas de
transport du corps avant mise en bière ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016102-07 du 11 avril 2016, portant habilitation dans le domaine funéraire de
l’entreprise Kévin CHAPUZET à Chénérailles (23) ;

CONSIDÉRANT le dossier présenté le 1er août 2022 par Monsieur Kévin CHAPUZET, chef de l’entreprise
sise 10 route de Vaugueix – 23130 Chénérailles, sollicitant le renouvellement de son habilitation dans le
domaine funéraire ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   – L’entreprise Kévin CHAPUZET, sise 10, route de Vaugueix – 23130 Chénéraille (Creuse) et
dirigée par Monsieur Kévin CHAPUZET, est habilitée à exercer, sur l’ensemble du territoire national, les
activités funéraires suivantes :

Ä Fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,
exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs,
travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

ARTICLE 2. –  L’habilitation est renouvelée pour cinq ans à compter de la date de signature du présent
arrêté. 

ARTICLE 3. –  Toute modification dans les conditions sur lesquelles repose l’habilitation au regard de
l’article R. 2223-57 du code général des collectivités territoriales, doit être déclarée dans un délai de
2 mois à la préfecture qui a délivré l’habilitation. Tout manquement à cette disposition est susceptible
d’entraîner la suspension ou le retrait de l’habilitation.

ARTICLE  4.  –  Le  non-respect  des  conditions  pour  lesquelles  l’habilitation  est  accordée  entraîne
l’application des sanctions prévues par les dispositions des articles L. 2223-25 et 35 du code général des
collectivités territoriales.
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ARTICLE 5. – Pour les prestations fournies en sous-traitance, il appartient au bénéficiaire de la présente
habilitation  de  s’assurer  que  les  entreprises  intervenant  sont  bien  habilitées  pour  les  activités
concernées.

ARTICLE 6. – Dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, le présent arrêté peur faire l’objet
d’un recours gracieux auprès de la préfète de la Creuse, d’un recours hiérarchique auprès du Ministère
de l’Intérieur ou d’un recours contentieux aurpès du tribunal administratif.

ARTICLE 7. – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui  sera notifié à Monsieur Kévin CHAPUZET, par les soins de Monsieur le Maire de
Chénérailles, et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Guéret le 

Pour la Préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Bastien MEROT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°23-2022-10-25-00001
PORTANT HABILITATION DU CABINET ALBERT & ASSOCIES
AU TITRE DE L’ARTICLE L. 752-23 DU CODE DE COMMERCE

La préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de commerce, et notamment ses articles L. 752-23, R. 752-44-2 et suivants  ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d’aménagement commercial (CDAC) et aux demandes d’autorisation d’exploitation
commerciale ;

VU  le  décret  n°  2019-563  du  7  juin  2019  relatif  à  la  procédure  devant  la  Commission  nationale
d’aménagement commercial et au contrôle du respect des autorisations d’exploitation commerciale ;

VU le décret n° 2021-631 du 21 mai 2021 relatif à la suppression de l’exigence de présentation par les
entreprises d’un extrait d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des
métiers dans leurs démarches administratives ;

VU l’arrêté ministériel du 1er octobre 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation
pour réaliser le certificat de conformité, mentionné à l’article R. 752-44-8 du code de commerce ;

VU la demande d’habilitation déposée le 24 octobre 2022 par le cabinet Albert & Associés, domicilié 8 ,
rue  Jules  Verne-59790  RONCHIN  pour  réaliser  le  certificat  de  conformité  lié  à  l’autorisation
d’exploitation commerciale pour le département de la Creuse ;

CONSIDÉRANT  qu’il  y  a lieu de faire droit  à  la  demande susvisée dans la mesure où elle comporte
l’ensemble des pièces et documents prévus par la réglementation ;

SUR la proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L’habilitation sollicitée, au titre de l’article L. 752-23 du code de commerce par le cabinet
Albert & Associé, domicilié 8, rue Jules Verne-59790 RONCHIN est accordée sous le numéro n° CC 23-
10/2022-ALBERT&ASSOCIES-59790 pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Creuse et pourra être renouvelée, à
son échéance, sur demande de l’intéressé.
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ARTICLE 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat
de la Creuse et dont copie sera adressée au directeur départemental des territoires de la Creuse.

Guéret, le 25 octobre 2022

La Préfète ,
        

Signé : Virginie DARPHEUILLE
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Arrêté n° 
portant habilitation de la SARL Linea Menta

au titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 

VU le code du commerce, et notamment ses articles R. 752-6-1 à R. 752-6-3 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales  d’aménagement  commercial  et  aux  demandes  d’autorisation  d’exploitation
commerciale ;

VU l’arrêté ministériel du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation pour
réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6 du code de commerce ;

Vu l’arrêté n°23-2020-07-03-005 du 3 juillet 2020 portant habilitation de la SARL Linea-Menta au titre du
II de l’article L.752-6 du code de commerce ; 

VU la demande d’habilitation déposée le 22 octobre 2022par la SARL Linea-Menta, domiciliée 109 quai
du  Président  Wilson  33130  Bègles  pour  réaliser  l’analyse  d’impact  des  dossiers  de  demande
d’autorisation d’exploitation commerciale pour le département de creuse ;

CONSIDERANT que la société Linéa-Menta a changé de siège social ;

CONSIDÉRANT qu’il  y a lieu de faire droit à la demande susvisée dans la mesure où elle comporte
l’ensemble des pièces et documents prévus par la réglementation ;

SUR PROPOSITION de M. le secrétaire général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L’habilitation sollicitée, au titre de l’article L. 752-6 (III) du code du commerce par la
SARL Linéa-Menta, domiciliée109 quai du Président Wilson 33130 BEGLES est accordée sous le numéro
n° 23-10/2022-Linea-Menta pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Elle est
valable sur  l’ensemble du territoire du département de la Creuse et pourra être renouvelée,  à son
échéance, sur demande de l’intéressée. 
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ARTICLE 2     :   L’arrêté n°23-2020-07-03-005  du 3  juillet  2020 portant  habilitation de la  SARL Linea-
Menta au titre du III de l’article L.752-6 du code de commerce est abrogé.

ARTICLE 3 : M. le secrétaire général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Creuse et dont copie sera adressée au directeur départemental des territoires de la Creuse.

 Fait à Guéret, le 24 octobre 2022

La préfète 

Signé :Virginie DARPHEUILLE
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°
PORTANT HABILITATION DU CABINET PROJECTIVE GROUPE

AU TITRE DE L’ARTICLE L. 752-23 DU CODE DE COMMERCE

La préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de commerce, et notamment ses articles L. 752-23, R. 752-44-2 et suivants  ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d’aménagement commercial (CDAC) et aux demandes d’autorisation d’exploitation
commerciale ;

VU  le  décret  n°  2019-563  du  7  juin  2019  relatif  à  la  procédure  devant  la  Commission  nationale
d’aménagement commercial et au contrôle du respect des autorisations d’exploitation commerciale ;

VU le décret n° 2021-631 du 21 mai 2021 relatif à la suppression de l’exigence de présentation par les
entreprises d’un extrait d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des
métiers dans leurs démarches administratives ;

VU l’arrêté ministériel du 1er octobre 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation
pour réaliser le certificat de conformité, mentionné à l’article R. 752-44-8 du code de commerce ;

VU la demande d’habilitation déposée le 3 octobre 2022 par le cabinet Projective Groupe, domicilié 4,
place  de  Regensburg  63000  Clermont-Ferrand  pour  réaliser  le  certificat  de  conformité  lié  à
l’autorisation d’exploitation commerciale pour le département de la Creuse ;

CONSIDÉRANT  qu’il  y  a lieu de faire droit  à  la  demande susvisée dans la mesure où elle comporte
l’ensemble des pièces et documents prévus par la réglementation ;

SUR la proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L’habilitation sollicitée, au titre de l’article L. 752-23 du code de commerce par le cabinet
Projective  Groupe, domicilié  4  place  de  Regensburg  63000 Clermont-Ferrand, est  accordée sous  le
numéro n° CC 23-10/2022-PROJECTIVE GROUPE-63000  pour une durée de cinq ans à compter de la
date du présent arrêté. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Creuse et
pourra être renouvelée, à son échéance, sur demande de l’intéressé.
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ARTICLE 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat
de la Creuse et dont copie sera adressée au directeur départemental des territoires de la Creuse.

Guéret, le 14 octobre 2022

Pour la Préfète et par délégation,
        Le Secrétaire Général,

Signé : Bastien MEROT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°
PORTANT RENOUVELLEMENT D’HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

La préfète de la Creuse

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU le décret n° 2020-750 du 16 juin 2020 relatif à l’obligation de fournir une attestation de conformité
des véhicules funéraires qui met fin à l’obligation d’effectuer une visite de conformité dans les 6 mois
précédant la demande de renouvellement de l’habilitation ;

VU le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire fixant la durée d’habilitation unique à 5 ans qu’il s’agisse d’une première demande
ou d’une demande de renouvellement et à l’utilisation de la housse mortuaire obligatoire en cas de
transport du corps avant mise en bière ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2016-09-21-002 du 21 septembre 2016, portant habilitation dans le domaine
funéraire de l’entreprise « SARL FABIEN – Pompes Funèbres des LISSIERS » ;

CONSIDÉRANT le dossier présenté le 13 juin 2022 par Mme Gwenaële DESJOUIS, gérante de l’entreprise
« SARL  FABIEN  –  Pompes  Funèbres des  LISSIERS  »  sise  14  Côte  Ribière  –  23200  Moutier-Rozeille,
sollicitant le renouvellement de son habilitation dans le domaine funéraire ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   – L’entreprise de pompes funèbres « SARL FABIEN – Pompes Funèbres des LISSIERS »,  sise
14, Côte Ribière - 23200 Moutier-Rozeille (Creuse) et dirigée par Mme Gwenaële DESJOUIS, est habilitée
à exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes :

Ä Transport de corps avant mise en bière ;
Ä Transport de corps après mise en bière ;
Ä Organisation des obsèques ;
Ä Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi
que des urnes cinéraires ;
Ä Fourniture des corbillards ;
Ä Fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,
exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs,
travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire ;
Ä Gestion et utilisation d’une chambre funéraire.
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ARTICLE 2.  –  Le nouveau numéro d’habilitation funéraire national  ROF,  retenu pour l’entreprise de
pompes funèbres « SARL FABIEN – Pompes Funèbres des LISSIERS », est désormais le  n°16-23-0086 en
remplacement du n° 2013-23-253. 

ARTICLE 3. – L’habilitation est renouvelée pour cinq ans à compter de la date de signature du présent
arrêté. 

ARTICLE 4. –  Toute modification dans les conditions sur lesquelles repose l’habilitation au regard de
l’article R. 2223-57 du code général des collectivités territoriales, doit être déclarée dans un délai de
2 mois à la préfecture qui a délivré l’habilitation. Tout manquement à cette disposition est susceptible
d’entraîner la suspension ou le retrait de l’habilitation.

ARTICLE  5.  –  Le  non-respect  des  conditions  pour  lesquelles  l’habilitation  est  accordée  entraîne
l’application des sanctions prévues par les dispositions des articles L. 2223-25 et 35 du code général des
collectivités territoriales.

ARTICLE 6. – Pour les prestations fournies en sous-traitance, il appartient au bénéficiaire de la présente
habilitation  de  s’assurer  que  les  entreprises  intervenant  sont  bien  habilitées  pour  les  activités
concernées.

ARTICLE 7. – Dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, le présent arrêté peur faire l’objet
d’un recours gracieux auprès de la préfète de la Creuse, d’un recours hiérarchique auprès du Ministère
de l’Intérieur ou d’un recours contentieux aurpès du tribunal administratif.

ARTICLE 4. – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et Monsieur le Sous-Préfet
d’Aubusson sont chargés  chacun en ce qui  les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui  sera
notifié à Madame Gwenaële DESJOUIS, par les soins de Monsieur le Maire de Moutier-Rozeille, et publié
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Guéret le 14/10/2022

Pour la Préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Bastien MEROT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 23-2022-10-07-00001
PORTANT RENOUVELLEMENT OUVERTURE TARDIVE

La préfète de la Creuse,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la santé publique ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 alinéa 3 ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2016098-11 du 7 avril 2016, modifié par l’arrêté préfectoral n° 23-2016-11-25-001
du 25  novembre  2016  portant  réglementation  des  débits  de  boissons  dans  le  département  de  la
Creuse ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  23-2021-10-14-00003  du  14  octobre  2021  portant  renouvellement  de  la
dérogation d’ouverture tardive du débit de boissons à consommer sur place « LE PUB ROCHEFORT » -
23000 Guéret, pour une durée d’un an, soit jusqu’au 14 octobre 2022 ;

VU la demande de renouvellement de dérogation pour ouverture tardive, le 14 septembre 2022, par
Monsieur Éric GALLERAND pour son établissement « LE PUB ROCHEFORT » -  6, place Rochefort - 23000
Guéret ;

VU l’avis favorable de Madame le Maire de Guéret en date du 28 septembre 2022 ;

VU l’avis  de Monsieur  le  Commissaire  Divisionnaire  de  la  Direction  Départementale  de la  Sécurité
Publique de la Creuse, le 20 septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que le fonctionnement de cet établissement ne cause pas de trouble à l’ordre public ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E

ARTICLE  1  er   –  Le  renouvellement  de  dérogation  d’ouverture  tardive,  sollicité  par  Monsieur  Éric
GALLERAND, pour son établissement « LE PUB ROCHEFORT » - 6, place Rochefort – 23000 Guéret, est
accordé pour une durée d’un an, soit jusqu’au 14 octobre 2023.
En  conséquence,  Monsieur  Éric  GALLERAND  est autorisé  à  ouvrir  son  établissement  « LE  PUB
ROCHEFORT » jusqu’à 2 heures du matin, du mardi au samedi inclus, afin de lui permettre d’organiser
des soirées karaoké avec un service restauration tardif.

ARTICLE 2 –  L’autorisation octroyée est  personnelle et  révocable.  Elle  n’est  pas  cessible.  Elle  serait
immédiatement retirée dans le cas où le déroulement de ces soirées engendrerait des événements de
nature à troubler l’ordre public et en cas de non-respect du code de la santé publique.
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Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
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ARTICLE 3 –  Toute demande de renouvellement de la  présente dérogation devra être déposée en
préfecture dans le délai d’un mois avant son expiration, soit, au plus tard, le 14 septembre 2023.

ARTICLE 4 – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et Monsieur le Commissaire
Divisionnaire de Police, Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Creuse, sont chargés,
chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent  arrêté dont  un  exemplaire  sera  notifié  à
Monsieur Éric GALLERAND ainsi qu’à Madame le Maire de Guéret.

Fait à Guéret, le 7 octobre 2022

Pour la Préfète, et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Signé : Bastien MEROT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 23-2022-10-27-00006
portant agrément à M. Denis FRAGNAUD en qualité de gardien de fourrière

pour l’enlèvement et la garde de véhicules mis en fourrière par

LA SARL AUTO ASSISTANCE 23 
située à St Maurice la Souterraine

_________

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu les articles L. 325-1 à L. 325-13, R. 325-1 à R. 325-52, R. 411-10, R. 411-12 et R. 325-24 du code de la
route ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2005-1148 du 06 septembre 2015 portant dispositions relatives à la mise en fourrière et
modifiant le code de la route ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Madame Virginie DARPHEUILLE
Préfète de la Creuse ;

Vu  l’arrêté  modifié  du  14  novembre  2001  fixant  les  tarifs  maxima  des  frais  de  fourrière  pour
automobiles ;

Vu l’arrêté préfectoral modifié n° 23-2019-10-22-002 du 22 octobre 2019 fixant la composition de la
Commission départementale de la sécurité routière et notamment son article 4 portant composition
de  la  sous-commission  formation  spécialisée  compétente  pour  l’agrément  des  gardiens  et  des
installations de fourrière ;

Vu la  demande  d’agrément  de  gardien  de  fourrière  automobile  présentée  par Monsieur  Denis
FRAGNAUD gérant de la SARL AUTO ASSISTANCE 23 dont le siège social  est  situé 25 La Croisière
23 300 St-Maurice-la Souterraine ;

Vu la convention de concession de service de fourrière automobile entre la mairie de La Souterraine et
M. Denis FRAGNAUD annexée à cet arrêté ;

Vu l’avis favorable de la commission départementale de sécurité routière, section fourrière en date du
20 octobre 2022 ;

Vu la délégation de signature de Monsiur le Sous-Préfet, Directeur du Cabinet en date du 20 octobre
2022;

Considérant que la demande d’agrément de M. FRAGNAUD remplit les conditions réglementaires ;

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la préfecture de la Creuse.
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ARRÊTE

Article 1er – Monsieur Denis GRAFNAUD, gérant de la SARL AUTO ASSISTANCE 23 située 25 La Croisière
à St-Maurice-la Souterraine (23 300), est agréé en qualité de gardien d’une fourrière pour automobiles
pour une durée de 5 ans à compter de la date de notification du présent arrêté. Les installations de la
société sont également agréées pour le service de mise en fourrière pour une durée de 5 ans.

Article 2 – Monsieur  Denis GRAFNAUD est dans l’obligation de tenir à jour un tableau de bord de la
fourrière comprenant l’ensemble des informations indiquées dans l’article R325-25 du code de la route.
Il transmettra également chaque année à la Préfète le bilan annuel d’activité de cette fourrière.

Article 3 –  Le présent agrément est personnel et incessible et porte sur l’étendue du territoire de La
Souterraine. Monsieur FRAGNAUD s’engage à informer immédiatement les services de la préfecture de
toute modification inhérente à la gestion et au fonctionnement de sa société.

Article 4  – En cas de manquement aux obligations de gardien de fourrière,  l’agrément pourra être
suspendu ou retiré à tout moment.

Article 5 –  Pour le renouvellement de cet agrément et de la propre initiative de M. Denis FRAGNAUD, la
demande devra être présentée deux mois avant sa fin de validité.

Article  6 –  Monsieur le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet de  la  Préfecture  Creuse  est  chargé  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs, notifié au demandeur,
et dont copie conforme sera transmise aux membres de la Commission départementale de Sécurité
Routière, section fourrière, à Monsieur le Maire de La Souterraine et à Mme la Maire de St-Maurice-la
Souterraine.

Guéret, le 27 octobre 2022

La Préfète,

Signé : Virginie DARPHEUILLE

VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

La présente décision administrative peut être contestée dans les conditions suivantes :

 recours gracieux adressé dans les 2 mois de sa notification au Préfet de la Creuse – 4, place Louis Lacrocq – B.P. 79 –
23011 GUÉRET Cedex.

 recours hiérarchique adressé dans les  2  mois  de sa notification au Ministre de l’Intérieur – Direction des  Libertés
Publiques et des Affaires Juridiques – Sous-direction du conseil juridique et du contentieux – Bureau du contentieux des
polices administratives – Place Beauvau – 75800 PARIS CEDEX 08.

 recours contentieux adressé dans les 2 mois au tribunal administratif de Limoges.
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ARRÊTÉ N°
PORTANT ABROGATION DE L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2015-070-0003 ATTRIBUANT

A L’ÉTAT LA PROPRIÉTÉ D’IMMEUBLES SIS SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE
DE LAVAVEIX-LES-MINES (CREUSE)

La préfète de la Creuse
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment ses articles L. 1123-1 et
L. 1123-3,

VU la lettre du ministre de l’Economie, des finances et de l’industrie (direction générale des entreprises)
n°  BSII  n°  60-00252  du  12  mai  2006  relative  au  rachat  du  patrimoine  immobilier  et  mobilier  de
l’ancienne société anonyme des Houillères d’Ahun, en tant qu’elle porte, notamment, sur la situation
des logements situés sur les parcelles n° 142 et 144 de la section AC du cadastre de la commune de
Lavaveix-les-Mines,

VU le jugement du tribunal de commerce de Guéret n° 244-2013 du 21 octobre 2013 portant clôture
pour insuffisance d’actif de la Société Anonyme des Houillères d’Ahun,

VU la délibération en date du 1er septembre 2014 par laquelle le conseil municipal de Lavaveix-les-Mines
a  renoncé  à  exercer  les  droits  qu’il  détenait  alors  sur  les  deux  parcelles  précitées,  celles-ci  étant
devenues biens vacants et sans maître en vertu de l’article 713 du code civil (dans sa rédaction alors en
vigueur),

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-070-0003 du 11 mars 2015 attribuant à l’État la propriété des immeubles
sis aux 5 et 13, rue du Puits de l’Est, à Lavaveix-les-Mines (parcelles cadastrées sous les n° 142 et 144 de la
section AC de ladite commune),

VU la délibération en date du 13 mars 2017 par laquelle le conseil municipal de Lavaveix-les-Mines a
accepté le principe d’une rétrocession à titre gracieux des deux parcelles précitées au bénéfice de
ladite commune, dans la mesure où elles ont été mises en sécurité par l’État comme en atteste, en effet,
le rapport de déconstruction de deux bâtiments dits « Immeubles des Casernes » établi par le bureau
de recherches géologiques et  minières  (BRGM),  sous  la  référence BRGM/RP-66188-FR,  en septembre
2016,

VU le  rapport  référencé  DMAMU 2017-0152DEP en  forme de  note  de  situation  à  l’attention  de  la
direction  de  l’immobilier  de  l’État  établi  par  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement (DREAL) de Nouvelle-Aquitaine en date du 30 novembre 2017, tel qu’il a
été transmis au préfet de la Creuse à l’appui d’un courrier du même jour,

VU la décision de la préfète de la Creuse du 28 février 2022 portant déclaration d’inutilité de deux
parcelles appartenant à l’État sur le territoire de la commune de Lavaveix-les-Mines,

VU la réponse en date du 3 mai 2022 du service de la publicité foncière de Guéret à la demande de
renseignements n° 2304P01 2022H6106 déposée, le 21 avril 2022, par la direction départementale des
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finances publiques de la Dordogne,

CONSIDÉRANT que l’acquisition des deux parcelles susvisées par l’État, telle qu’elle était envisagée
dès 2006 avait exclusivement vocation à permettre leur mise en sécurité notamment en procédant
à la démolition de bâtiments vétustes,

CONSIDÉRANT que le transfert à l’État de la propriété des parcelles n° 142 et 144 de la section AC
du cadastre de la commune de Lavaveix-les-Mines - devenues biens vacants et sans maître -, a été
constaté   par l’arrêté préfectoral n° 2015-070-0003 du 11 mars 2015 susvisé,

CONSIDÉRANT qu’à cette époque, ces parcelles ont été placées sous la responsabilité du ministère
de la Transition écologique et solidaire dans la perspective de la démolition de bâtiments vétustes,

CONSIDÉRANT qu’il  résulte  du rapport  de la  DREAL Nouvelle-Aquitaine du 30 novembre 2017
susvisé que le désamiantage, la déconstruction et la démolition des bâtiments concernés ont été
réalisés, au printemps 2016, par le département « Prévention et Sécurité Minière » du BRGM, qu’elle
l’a formellement constaté, le 17 novembre 2016, et que les parcelles concernées, qui représentent
une superficie totale de 16 ares 90 centiares, ne sont plus nécessaires à l’exercice des compétences
qui appartiennent à l’État,

CONSIDÉRANT qu’il ressort de la réponse du service de la publicité foncière de Guéret du 3 mai
2022 susvisée :

- d’une part, que les deux parcelles concernées restent inscrites au compte de la Société Anonyme
des Houillères d’Ahun, nonobstant l’intervention du jugement du tribunal de commerce de Guéret
du 21 octobre 2013 portant clôture pour insuffisance d’actif de ladite société anonyme,

- et, d’autre part, que les formalités de publication à la conservation des hypothèques de Guéret
telles que prévues par l’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 2015-070-0003 du 11 mars 2015 susvisé
n’ont pas été réalisées,

CONSIDÉRANT, dans ces conditions, qu’il y a lieu d’estimer que, par sa délibération du 13 mars 2017
susvisée,  le  conseil  municipal  de  Lavaveix-les-Mines,  en demandant  la  rétrocession  de ces  deux
parcelles à ladite commune, a entendu, de fait, revenir sur la renonciation portée par sa délibération
du 1er septembre 2014 susvisée,

CONSIDÉRANT, enfin, que, pour rétablir la situation juridique qui prévalait après l’intervention du
jugement du tribunal  de commerce de Guéret du 21 octobre 2013 susvisé,  il  y  a lieu d’abroger
l’arrêté préfectoral n° 2015-070-0003 du 11 mars 2015 susvisé,  et de considérer, dès lors, que les
parcelles  n°  142  et  144  de  la  section  AC  du  cadastre  de  la  commune  de  Lavaveix-les-Mines
constituent des biens vacants et sans maître au sens de l’article L. 1123-1 du code général de la
propriété des personnes publiques,

SUR PROPOSITION de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse,

ARRETE

ARTICLE 1  ER   : L’arrêté préfectoral  n° 2015-070-0003 du 11 mars 2015 attribuant à l’État la propriété
d’immeubles sis sur le territoire de la commune de Lavaveix-les-Mines (Creuse) est abrogé.

ARTICLE 2 :  M. le maire de Lavaveix-les-Mines est invité à engager la procédure d’acquisition des
immeubles  concernés  (parcelles  cadastrées  sous  les  n°  142  et  144  de  la  section  AC  de  ladite
commune) dans les conditions portées par l’article L. 1123-3 du code général de la propriété des
personnes publiques.

ARTICLE 3 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse, M. le sous-préfet d’Aubusson, M. le
maire de Lavaveix-les-Mines et M. l’administrateur général des finances publiques, directeur régional
des  finances  publiques  de  Nouvelle-Aquitaine,  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État
de la Creuse et dont une copie sera transmise, pour information, à Mme la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Nouvelle-Aquitaine.
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Fait à Guéret, le 17 octobre 2022

Pour la préfète, et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé : Bastien MÉROT
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